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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
HAUTE VIENNE

Commune :
BOSMIE-L AIGUILLE

Section : AT
Feuille : 000 AT 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/1000

Date d'édition : 14/11/2024
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC46
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
SDIF de la Haute-Vienne
Centre des Finances Publiques 30, Rue
Cruveilhier 87050
87050 LIMOGES    Cedex 2
tél. 05 55 45 59 00 -fax
sdif.haute-vienne@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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-------------

PLAN DE SITUATION
-------------

Département :
HAUTE VIENNE

Commune :
BOSMIE-L AIGUILLE

Section : AH
Feuille : 000 AH 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/650

Date d'édition : 25/11/2024
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC46
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
SDIF de la Haute-Vienne
Centre des Finances Publiques 30, Rue
Cruveilhier 87050
87050 LIMOGES    Cedex 2
tél. 05 55 45 59 00 -fax
sdif.haute-vienne@dgfip.finances.gouv.fr
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PROJET REGLEMENT DU COMPTE EPARGNE TEMPS (CET) 

CADRE JURIDIQUE : 

 L621-4 à L621-5 du Code Général de la FoncƟon publique, 
 Décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relaƟf au compte épargne temps dans la 

foncƟon publique territoriale (JO du 28 août 2004), 
 Décret n°2010-531 du 20 mai 2010 relaƟf au compte épargne temps dans la foncƟon 

publique territoriale (J.O. du 28 mai 2010), 
 Décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relaƟf à la conservaƟon des droits à 

congés acquis au Ɵtre d'un compte-épargne temps en cas de mobilité des agents 
dans la foncƟon publique (J.O du 29 décembre 2018), 

 Arrêté du 28 août 2009 pris pour l'applicaƟon du décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 
modifié portant créaƟon du compte épargne temps dans la foncƟon publique de 
l'État et dans la magistrature, 

 Arrêté du 28 novembre 2018 modifiant l'arrêté du 28 août 2009 pris pour 
l'applicaƟon du décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant créaƟon du 
compte épargne-temps dans la foncƟon publique de l'Etat et dans la magistrature, 

 Circulaire n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relaƟve à la réforme du compte épargne 
temps dans la foncƟon publique territoriale. 

 Avis du Comité Social Territorial du 18 novembre 2024 
 DélibéraƟon du Conseil Municipal du 25 novembre 2024 

 
AGENTS CONCERNES :  

Le CET est ouvert à la demande des agents de droit public, Ɵtulaires ou non-Ɵtulaires, à 
temps complet ou à temps non-complet, qui sont employés de manière conƟnue et qui ont 
accompli au moins une année de service. 

Sont exclus du disposiƟf du CET : 
 les foncƟonnaires stagiaires, 
 les agents contractuels de droit public recrutés pour une durée inférieure à un an, 
 les agents de droit privé (CUI-CAE, contrat d'apprenƟssage, etc.), 
 les foncƟonnaires et contractuels relevant de régimes d'obligaƟons de service définis  
 dans les statuts parƟculiers de leur cadre d'emplois c'est-à-dire les professeurs, les 

assistants spécialisés et les assistants d'enseignement arƟsƟque. 
 
 
 
NATURE DES JOURS EPARGNES : 

L'unité d'alimentaƟon du CET est la durée effecƟve d'une journée de travail. L'alimentaƟon 
par ½ journées n'est pas possible. 
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Pour les agents hors annualisaƟon du temps de travail, le CET peut être alimenté au choix par 
l'agent, par : 

 le report de RTT sans limitaƟon du nombre. 
 le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans 

l'année puisse être inférieur à 20 (ceƩe restricƟon doit être interprétée comme étant 
4 fois les obligaƟons hebdomadaires de service d'un agent travaillant 5 jours, un 
agent qui travaille 3 jours par semaine devra avoir pris 12 jours de congés annuels 
pour pouvoir alimenter son C.E.T). 

 les jours de fracƟonnement accordés au Ɵtre des jours de congés annuels non pris 
dans la période du 1er mai au 31 octobre. 
 

Le C.E.T ne peut être alimenté par le report : 

 de congés bonifiés, 
 de récupéraƟons d’heures  
 de congés annuels ou de jours de RTT acquis durant les périodes de stagiaire. 

Pour les agents en annualisaƟon du temps de travail, le CET peut être alimenté au choix par 
l'agent, par : 

  récupéraƟons d’heures par mulƟple de 7 h ( exemple un agent qui aurait 21h de 
récupéraƟon peut poser 3 jours sur son CET) 

 Le report de congés annuels sous condiƟons (soit l’agent a été en arrêt maladie 
pendant toute la période imposée de pose de congés, soit l’employeur a refusé à 
l’agent de poser ses congés pour nécessité de service. 

Le nombre total des jours maintenus sur le C.E.T ne peut excéder 60 jours. 

CONDITIONS D’OUVERTURE ET D’ALIMENTATION DU CET : 

La demande d’ouverture du CET peut être formulée à tout moment dans l’année. 

Elle doit être formulée de manière individuelle et express par l’agent au moyen du formulaire 
prévu à cet effet auprès de la DGS. 

ALIMENTATION DU CET : 

Le CET est alimenté une fois par an au 31 décembre de l’année en cours, par des jours 
complets, la quoƟté minimale de dépôt étant de 1 jour. 
L’agent reçoit début novembre son solde de congés de l’année en cours et devra indiquer sur 
ce dernier sa volonté d’épargner des jours sur le CET. 
L’agent est informé individuellement et annuellement par la DGS des jours épargnés et 
consommés sur son CET fin janvier. 
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Les jours non pris dans l’année et qui ne sont pas inscrits sur le CET sont perdus, sans 
préjudice des possibilités excepƟonnelles de report de jours de congés annuels sur l’année 
suivante. 
 

MODALITES D’UTILISATION ET DE LIQUIDATION DU CET 

UƟlisaƟon du CET 

La demande d’uƟlisaƟon des jours épargnés sur un CET doit être effectué sur la feuille de 
congés. 
CeƩe demande doit respecter un préavis de : 

- 1 semaine pour une absence entre 1 et 4 jours 
- 1 mois au-delà de 5 jours 

L’uƟlisaƟon du CET sous forme de congés est possible dès lors que l’agent a épargné 1 jour et 
doit se faire par jour complet. Elle reste soumise au respect des nécessités de service. 
La durée de validité du C.E.T est illimitée. 

La règle selon laquelle l'absence du service au Ɵtre des congés annuels ne peut excéder 31 
jours consécuƟfs n'est pas applicable à une consommaƟon du C.E.T. 

LIQUIDATION OU TRANFERT DU CET 

L’agent conserve les droits qu’il a acquis au Ɵtre du CET : 

1) En cas de changement de collecƟvité ou d’établissement menƟonné à l’arƟcle 2 de la 
loi du 26 janvier 1984 susvisée par voie de mutaƟon ou de détachement, 

2) En cas de mise à disposiƟon prévue à l’arƟcle 100 de la loi du 26 janvier 1984 
3) Lorsqu’il est placé dans l’une des posiƟons prévues par les 3°, 4°, 5°ou 6° de l’arƟcle 

55 de l loi du 26 janvier 1984, soit en posiƟon hors cadre, en disponibilité, pour 
accomplir une mission de service naƟonal ou en congés parental, 

4) Lorsqu’il est mis à disposiƟon 
5) En cas de détachement dans un des corps ou emplois régis par le statut général de la 

foncƟon publique. 

Dans le cas menƟonné au 1), les droits sont ouverts et la gesƟon du compte épargne temps 
est assurée par la collecƟvité ou l'établissement d'accueil. 

Dans le cas menƟonné au 2), ils le sont par la collecƟvité ou l'établissement d'affectaƟon. 

Dans les cas visés aux 3), 4) et 5), les intéressés conservent leurs droits sans pouvoir les 
uƟliser, sauf autorisaƟon de l'administraƟon de gesƟon, et, en cas de détachement ou de 
mise à disposiƟon, de l'administraƟon d'emploi. 

En cas de radiaƟon des cadres ou des effecƟfs (admission à la retraite, démission, fin de 
contrat...) le CET est soldé et clôturé à la date d'effet de ceƩe radiaƟon. 

Accusé de réception en préfecture
087-218702108-20241125-D2024-86-DE
Date de télétransmission : 26/11/2024
Date de réception préfecture : 26/11/2024



Dans l'hypothèse où l'agent souhaite uƟliser son CET pour anƟciper un départ à la retraite, 
celui-ci doit informer son service ainsi que la DRH, 6 mois au moins avant la date de 
cessaƟon définiƟve des foncƟons. 

 En cas de décès de l'agent, les droits acquis au 31 décembre de l'année précédente, au Ɵtre 
de son compte épargne temps, donnent lieu à une indemnisaƟon de ses ayants droit. Les 
montants sont fixés forfaitairement, par jour accumulé, pour chaque catégorie statutaire.  

SITUATION DE L'AGENT PENDANT L'UTILISATION DU CET 

Les congés pris au Ɵtre du compte épargne temps sont assimilés à une période d'acƟvité et 
rémunérés en tant que tels. 

En conséquence, tous les droits et obligaƟons afférents à la posiƟon d'acƟvité sont 
maintenus, tels que les droits à l'avancement et à la retraite. 

L'agent conserve de même son droit à bénéficier de l'ensemble des congés auxquels la 
posiƟon d'acƟvité donne droit (congés annuels, RTT, congés de maladie,...). Lorsque l'agent 
bénéficie de l'un de ses congés, la période de congé en cours au Ɵtre du CET est suspendue. 

L'agent qui uƟlise son CET demeure en outre soumis à la réglementaƟon applicable aux 
cumuls d'emplois, et prévue par le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relaƟf au cumul 
d'acƟvités des foncƟonnaires, des agents non Ɵtulaires de droit public et des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat 

Lu et approuvé 
Bosmie, Le xxxxx 

Le Maire 
Maurice LEBOUTET 
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PROJET REGLEMENT DU COMPTE EPARGNE TEMPS (CET) 

CADRE JURIDIQUE : 

 L621-4 à L621-5 du Code Général de la FoncƟon publique, 
 Décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relaƟf au compte épargne temps dans la 

foncƟon publique territoriale (JO du 28 août 2004), 
 Décret n°2010-531 du 20 mai 2010 relaƟf au compte épargne temps dans la foncƟon 

publique territoriale (J.O. du 28 mai 2010), 
 Décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relaƟf à la conservaƟon des droits à 

congés acquis au Ɵtre d'un compte-épargne temps en cas de mobilité des agents 
dans la foncƟon publique (J.O du 29 décembre 2018), 

 Arrêté du 28 août 2009 pris pour l'applicaƟon du décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 
modifié portant créaƟon du compte épargne temps dans la foncƟon publique de 
l'État et dans la magistrature, 

 Arrêté du 28 novembre 2018 modifiant l'arrêté du 28 août 2009 pris pour 
l'applicaƟon du décret n° 2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant créaƟon du 
compte épargne-temps dans la foncƟon publique de l'Etat et dans la magistrature, 

 Circulaire n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relaƟve à la réforme du compte épargne 
temps dans la foncƟon publique territoriale. 

 Avis du Comité Social Territorial du 18 novembre 2024 
 DélibéraƟon du Conseil Municipal du 25 novembre 2024 

 
AGENTS CONCERNES :  

Le CET est ouvert à la demande des agents de droit public, Ɵtulaires ou non-Ɵtulaires, à 
temps complet ou à temps non-complet, qui sont employés de manière conƟnue et qui ont 
accompli au moins une année de service. 

Sont exclus du disposiƟf du CET : 
 les foncƟonnaires stagiaires, 
 les agents contractuels de droit public recrutés pour une durée inférieure à un an, 
 les agents de droit privé (CUI-CAE, contrat d'apprenƟssage, etc.), 
 les foncƟonnaires et contractuels relevant de régimes d'obligaƟons de service définis  
 dans les statuts parƟculiers de leur cadre d'emplois c'est-à-dire les professeurs, les 

assistants spécialisés et les assistants d'enseignement arƟsƟque. 
 
 
 
NATURE DES JOURS EPARGNES : 

L'unité d'alimentaƟon du CET est la durée effecƟve d'une journée de travail. L'alimentaƟon 
par ½ journées n'est pas possible. 
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Pour les agents hors annualisaƟon du temps de travail, le CET peut être alimenté au choix par 
l'agent, par : 

 le report de RTT sans limitaƟon du nombre. 
 le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans 

l'année puisse être inférieur à 20 (ceƩe restricƟon doit être interprétée comme étant 
4 fois les obligaƟons hebdomadaires de service d'un agent travaillant 5 jours, un 
agent qui travaille 3 jours par semaine devra avoir pris 12 jours de congés annuels 
pour pouvoir alimenter son C.E.T). 

 les jours de fracƟonnement accordés au Ɵtre des jours de congés annuels non pris 
dans la période du 1er mai au 31 octobre. 
 

Le C.E.T ne peut être alimenté par le report : 

 de congés bonifiés, 
 de récupéraƟons d’heures  
 de congés annuels ou de jours de RTT acquis durant les périodes de stagiaire. 

Pour les agents en annualisaƟon du temps de travail, le CET peut être alimenté au choix par 
l'agent, par : 

  récupéraƟons d’heures par mulƟple de 7 h ( exemple un agent qui aurait 21h de 
récupéraƟon peut poser 3 jours sur son CET) 

 Le report de congés annuels sous condiƟons (soit l’agent a été en arrêt maladie 
pendant toute la période imposée de pose de congés, soit l’employeur a refusé à 
l’agent de poser ses congés pour nécessité de service. 

Le nombre total des jours maintenus sur le C.E.T ne peut excéder 60 jours. 

CONDITIONS D’OUVERTURE ET D’ALIMENTATION DU CET : 

La demande d’ouverture du CET peut être formulée à tout moment dans l’année. 

Elle doit être formulée de manière individuelle et express par l’agent au moyen du formulaire 
prévu à cet effet auprès de la DGS. 

ALIMENTATION DU CET : 

Le CET est alimenté une fois par an au 31 décembre de l’année en cours, par des jours 
complets, la quoƟté minimale de dépôt étant de 1 jour. 
L’agent reçoit début novembre son solde de congés de l’année en cours et devra indiquer sur 
ce dernier sa volonté d’épargner des jours sur le CET. 
L’agent est informé individuellement et annuellement par la DGS des jours épargnés et 
consommés sur son CET fin janvier. 
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Les jours non pris dans l’année et qui ne sont pas inscrits sur le CET sont perdus, sans 
préjudice des possibilités excepƟonnelles de report de jours de congés annuels sur l’année 
suivante. 
 

MODALITES D’UTILISATION ET DE LIQUIDATION DU CET 

UƟlisaƟon du CET 

La demande d’uƟlisaƟon des jours épargnés sur un CET doit être effectué sur la feuille de 
congés. 
CeƩe demande doit respecter un préavis de : 

- 1 semaine pour une absence entre 1 et 4 jours 
- 1 mois au-delà de 5 jours 

L’uƟlisaƟon du CET sous forme de congés est possible dès lors que l’agent a épargné 1 jour et 
doit se faire par jour complet. Elle reste soumise au respect des nécessités de service. 
La durée de validité du C.E.T est illimitée. 

La règle selon laquelle l'absence du service au Ɵtre des congés annuels ne peut excéder 31 
jours consécuƟfs n'est pas applicable à une consommaƟon du C.E.T. 

LIQUIDATION OU TRANFERT DU CET 

L’agent conserve les droits qu’il a acquis au Ɵtre du CET : 

1) En cas de changement de collecƟvité ou d’établissement menƟonné à l’arƟcle 2 de la 
loi du 26 janvier 1984 susvisée par voie de mutaƟon ou de détachement, 

2) En cas de mise à disposiƟon prévue à l’arƟcle 100 de la loi du 26 janvier 1984 
3) Lorsqu’il est placé dans l’une des posiƟons prévues par les 3°, 4°, 5°ou 6° de l’arƟcle 

55 de l loi du 26 janvier 1984, soit en posiƟon hors cadre, en disponibilité, pour 
accomplir une mission de service naƟonal ou en congés parental, 

4) Lorsqu’il est mis à disposiƟon 
5) En cas de détachement dans un des corps ou emplois régis par le statut général de la 

foncƟon publique. 

Dans le cas menƟonné au 1), les droits sont ouverts et la gesƟon du compte épargne temps 
est assurée par la collecƟvité ou l'établissement d'accueil. 

Dans le cas menƟonné au 2), ils le sont par la collecƟvité ou l'établissement d'affectaƟon. 

Dans les cas visés aux 3), 4) et 5), les intéressés conservent leurs droits sans pouvoir les 
uƟliser, sauf autorisaƟon de l'administraƟon de gesƟon, et, en cas de détachement ou de 
mise à disposiƟon, de l'administraƟon d'emploi. 

En cas de radiaƟon des cadres ou des effecƟfs (admission à la retraite, démission, fin de 
contrat...) le CET est soldé et clôturé à la date d'effet de ceƩe radiaƟon. 
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Dans l'hypothèse où l'agent souhaite uƟliser son CET pour anƟciper un départ à la retraite, 
celui-ci doit informer son service ainsi que la DRH, 6 mois au moins avant la date de 
cessaƟon définiƟve des foncƟons. 

 En cas de décès de l'agent, les droits acquis au 31 décembre de l'année précédente, au Ɵtre 
de son compte épargne temps, donnent lieu à une indemnisaƟon de ses ayants droit. Les 
montants sont fixés forfaitairement, par jour accumulé, pour chaque catégorie statutaire.  

SITUATION DE L'AGENT PENDANT L'UTILISATION DU CET 

Les congés pris au Ɵtre du compte épargne temps sont assimilés à une période d'acƟvité et 
rémunérés en tant que tels. 

En conséquence, tous les droits et obligaƟons afférents à la posiƟon d'acƟvité sont 
maintenus, tels que les droits à l'avancement et à la retraite. 

L'agent conserve de même son droit à bénéficier de l'ensemble des congés auxquels la 
posiƟon d'acƟvité donne droit (congés annuels, RTT, congés de maladie,...). Lorsque l'agent 
bénéficie de l'un de ses congés, la période de congé en cours au Ɵtre du CET est suspendue. 

L'agent qui uƟlise son CET demeure en outre soumis à la réglementaƟon applicable aux 
cumuls d'emplois, et prévue par le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relaƟf au cumul 
d'acƟvités des foncƟonnaires, des agents non Ɵtulaires de droit public et des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat 

Lu et approuvé 
Bosmie, Le xxxxx 

Le Maire 
Maurice LEBOUTET 
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